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« Je veux quitter le port

J’ai l’âge des conquêtes

Partir est une fête

Rester serait la mort. »

Jacques Brel,

« Allons, il faut partir », 1968





Préface


Quitter la France, c’est maintenant. Des millions de Français ne se sentent plus aimés par leur pays. Qu’ils soient sans emploi, riches, pauvres, jeunes diplômés, sans formation, créateurs de startups, entrepreneurs expérimentés, jeunes ou seniors, célibataires ou responsables de famille, ils aspirent à être compris, attendus, accueillis. Mais là où ils rêvent d’emplois, la France ne leur offre que de la bureaucratie ; là où ils réclament du pouvoir d’achat, elle les assomme d’impôts (nous payons 220 milliards de taxes de plus que les Allemands). Et quand, enfin, ils sont devenus des exemples de réussite, la France leur répond par son aversion viscérale pour cette classe sociale qu’on appelle les riches (« J’aime pas les riches ! » s’exclamait François Hollande en 2007).

 

Oui, la France n’aime plus ses enfants. Ce désamour est si pesant que beaucoup partent. Parfois des employés modestes comme ces 7 000 travailleurs qualifiés qui fuient chaque année vers le Canada… D’autres choisissent l’Angleterre, Hong-Kong, Singapour, Oman, Doha, le Qatar, la Belgique, l’Australie, les États-Unis, le Brésil, l’Inde, la Russie (nous sommes les nationaux à avoir obtenu le plus grand nombre de passeports russes en 2012), ou même la Chine où un expatrié sur trois déclare avoir augmenté ses revenus de plus de 50 % depuis qu’il y est installé.

 

La France s’est encroûtée. Elle vit en cercle fermé, persuadée de la supériorité de son modèle. Pourtant, elle est l’homme malade de l’Europe. Notre système de retraite menace d’imploser, nos hôpitaux et notre sécurité sociale engloutissent des milliards d’euros sans aucun souci d’efficience économique, nos entreprises périclitent, notre industrie disparaît, engloutissant au passage des dizaines de milliers d’entreprises sous-traitantes. Notre enseignement collectionne les résultats médiocres… En pleine crise, l’État et les collectivités se comportent comme pendant les Trente Glorieuses, continuant d’embaucher des agents publics à tour de bras.

 

Selon un récent sondage, les trois quarts des jeunes Français aspirent à devenir fonctionnaires. Les autres, ceux qui rêvent de dépassement, d’excellence, de méritocratie, les idéalistes, les fonceurs ne peuvent plus s’épanouir dans cette République dont l’unique ressort n’est plus l’égalité des citoyens mais l’égalitarisme à n’importe quel prix. Le nivellement par le bas n’est pas un projet qui suffit à exalter ces Français ambitieux. C’est une pathologie. Un cancer national qui nous consume lentement mais sûrement.

 

Notre nation n’a pas connu les grandes migrations du XXe siècle comme la plupart des pays d’Europe : l’Italie, l’Angleterre, l’Irlande, les Pays-Bas, l’Espagne, le Portugal, et même l’Allemagne. Les Français sont restés en France, car chez nous, avant la guerre de 14-18, le peuple ne crevait pas de faim. Alors ce désir d’exil, c’est aujourd’hui que nos compatriotes le ressentent. Un siècle après nos voisins, ils veulent aller voir ailleurs. Ces candidats à l’émigration ne souhaitent plus être prisonniers d’une culture qui méprise l’économie de marché, l’effort, l’initiative. Ils récusent la fiscalité étouffante, la créativité au point mort, la non-réforme de l’État, l’égalitarisme contre productif, les 35 heures toujours pas abolies, la fainéantise nationale, le manque de courage de l’administration Hollande, l’assistanat, le tropisme national qui favorise la réussite des fils de, le décrochage de l’école française, l’État qui sanctionne la réussite et qui entretient les Français dans une stupide guerre civile idéologique. Ces Français qui résistent au déclin programmé de leur pays, veulent embrasser d’autres possibles et se frotter au monde réel, à l’entreprise, aux économies dynamiques, aux enjeux du futur. Ils veulent découvrir des modèles vivants, s’imprégner d’autres ailleurs. Et ne leur parlez plus de patriotisme ! Patriotes, ils l’ont été plus que les autres. Aujourd’hui, ils ne veulent plus qu’on leur serve ce refrain-là. Ils ont tellement donné.

 

Certes, ceux qui ne reviendront pas seront perdus pour notre pays, à moins qu’ils ne favorisent l’implantation d’entreprises françaises dans leur terre d’adoption. Mais les autres, ceux qui reviendront au pays après quelques années, contribueront à faire évoluer notre logiciel. Notre salut est là : partir pour revenir. Partir pour se réinventer. Demain, enrichis de leurs expériences dans le monde réel, ces exilés donneront une inflexion nouvelle à notre pays engourdi. N’en déplaise aux socialistes et aux commentateurs atteints de myopie, partir n’est pas une lâcheté, mais un acte de résistance et de courage.

Oui, l’émigration est une chance pour la France.








Quitter la France
pour continuer à l’aimer




Et si nous nous posions la question en des termes simples : les Français aiment-ils vraiment la France ? Son âme, sa culture, son passé, ses spécificités, ses traditions, ses paysages, son histoire, son identité charnelle ? L’immense controverse suscitée par le débat sur l’identité nationale lancé par Nicolas Sarkozy en 2007 fut à ce titre symptomatique. Très vite, la classe politique jugea l’idée nauséabonde. La simple évocation de cette réflexion prospective glaça le sang des antiracistes. La simple juxtaposition des mots « identité » et « nationale » suffit à ciseler un repoussoir parfait. De l’avis de tous, il y avait des relents de vichysme dans l’intention de Sarkozy. On flirtait avec l’inacceptable. La classe politique dans son ensemble coupa court, considérant qu’une telle réflexion aurait fait le lit du Front national. Il n’y eut donc pas de débat sur l’identité nationale. Pourquoi un tel présupposé ? En quoi une réflexion nationale sur le devenir de la France en ce début de IIIe millénaire était-elle de nature à suggérer des réponses favorisant l’extrême droite ?

 

« Nous sommes les instants d’une chose immortelle », écrivait Maurice Barrès. Cette chose immortelle, c’est la terre nourricière, l’humus français : une réalité charnelle et sacrée. Ce regard porté sur la France par les intellectuels de droite du début du XXe siècle a abreuvé les lectures des lycéens durant des décennies. De Gaulle et Mitterrand, grands lecteurs de Maurras dans leur jeunesse, en étaient imprégnés. Or, la France n’est plus cet objet romantique capable de susciter emphase et exaltation. À la vision barrésienne (et hugolienne) s’est substituée une conception technocratique du pays : la France est un territoire, un espace à aménager, où des règles et des droits régissent les rapports entre citoyens. D’ailleurs, les politiques parlent rarement de « la France ». Ils préfèrent parler de « la République française », ou de « la République », une façon de se dégager de ce lien immanent et sensuel que nous racontaient les intellectuels d’autrefois. On disserte désormais sur « les valeurs de la République », sur « le vivre ensemble » et non plus sur « la France ». À droite comme à gauche on définit notre nation à travers ses principes : l’égalité, les droits de l’homme, la liberté, la laïcité… Comme s’il était maladroit d’invoquer l’Histoire, l’amour de la patrie. Comme si cette relation voluptueuse, amoureuse, revenait à exclure les Français issus de l’immigration. Absurde. Sans que ceux-ci aient demandé quoi que ce soit, le personnel politique se résigne à circonscrire l’identité française à son seul périmètre légal et juridique : « Est français celui dont l’État dit qu’il est français. » Pourquoi se limiter à cette relation ? Par crainte de choquer ceux qui n’ont pas lu Maurice Barrès ou Victor Hugo ? Dans chaque immigré, il y a un peu d’amour pour la France. Il serait tellement opportun de le magnifier.

Les dizaines de milliers de Juifs d’Europe centrale qui firent le choix de la France dans les années 1900 ont sans doute migré dans notre pays pour ses valeurs : pendant et après l’affaire Dreyfus, alors que se multipliaient les pogroms en Europe centrale, il se disait que la France était le seul pays du monde où la moitié de la population pouvait se lever contre l’autre moitié pour défendre un Juif ! Ces ashkénazes ont nourri une vraie reconnaissance pour la France. Certains ont vécu une profonde « relation amoureuse » avec notre nation, ses modèles, sa démocratie, son Histoire, ses joies, ses outrances et ses souffrances. Ils ne l’ont pas rejetée lorsque quelques parlementaires monarchistes s’enflammaient dans des discours antisémites. Car ils n’étaient pas des Français de circonstance, « à la carte », prenant ici ce qui était acceptable, et rejetant là ce qui était déplaisant. Ils étaient des Français. Intégrés. Et à ce titre, ils espéraient comme tant d’autres, que la furie antisémite n’embraserait pas le pays tout entier.

« Je prends tout, de Clovis, aux Comités de salut public », s’exclama un jour Napoléon Ier. Aujourd’hui aimer la France, toute la France, est une faute grave. On doit aimer la Commune de Paris (ah ça, d’accord !) mais il convient surtout d’avoir honte de l’épopée coloniale (bien sûr, c’était dégueulasse). On doit aimer Valmy mais pas Austerlitz, Jaurès mais pas Barrès, Jean Moulin mais pas Charles Martel, Clemenceau mais pas Clovis. On doit compatir au sort du capitaine Alfred Dreyfus mais pas à celui du petit Louis XVII ou de Blandine jetée aux lions.

Conséquence directe de ce manichéisme bien-pensant : depuis une quarantaine d’années, toute forme de patriotisme est considérée comme suspecte, idolâtre, voire susceptible de dresser des Français les uns contre les autres en faisant naître une querelle idéologique ou communautaire… Magnifier la France est devenu ringard. Dans le meilleur des cas, invoquer le drapeau tricolore confine à la débilité légère et dans le pire, cela vous rend suspect de fascisme. À la notable exception des événements sportifs et de quelques meetings politiques, on n’ose rarement sortir un drapeau français ou chanter « La Marseillaise ». Et encore, pour les événements sportifs, ça dépend… En janvier 2013, François Gabart, l’éblouissant vainqueur du Vendée Globe Challenge n’a pas eu l’honneur d’être reçu à l’Élysée. Gagner un tour du monde à la voile à l’âge de 29 ans, en solitaire, ne confère pas une once d’intérêt républicain. À moins que ça ne soit le profil socioculturel du vainqueur : trop « voile », trop élitiste, trop vendéen, trop père de famille. Le président « normal » ne s’est même pas fendu d’un coup de téléphone alors que la reine d’Angleterre, elle, a reçu Alex Thomson, 3e de l’épreuve, et qu’elle a anobli nombre de skippers britanniques, dont Ellen MacArthur. Non, l’esprit cocardier ne paie plus… Le soir de l’élection de François Hollande, ce ne sont pas des drapeaux tricolores qui ont été brandis par ses partisans à la Bastille mais des étendards du monde entier.

En août 2012, le jeune écrivain de gauche Laurent Binet, auteur d’un ouvrage consacré à la campagne électorale de François Hollande1, assurait la promotion de son livre sur France Culture. Il raconta le meeting fondateur du Bourget, où il s’était rendu avec deux amis le 22 janvier 2012. Binet nous expliqua que des militants socialistes entreprirent de distribuer des centaines de drapeaux roses, aux couleurs de François Hollande et du PS, au bout de chaque rangée de fauteuils… On se sert, et on fait passer à son voisin. Soudain les militants socialistes déballent quelques drapeaux tricolores et les distribuent en bout de rangée, comme les autres. Mais les spectateurs gênés les refusent. Ils les refourguent à leurs voisins. Qui les refourguent eux-mêmes à leurs voisins. Amusé, l’écrivain Laurent Binet constate que les drapeaux français passent de main en main jusqu’au bout de la rangée. Là, les spectateurs s’en débarrassent en les glissant discrètement sous les sièges…

Encore plus révélateur : sur la photo officielle du président Hollande, ce n’est pas un drapeau français, que l’on distingue au loin, sur les murs de l’Élysée, à côté de celui de l’Union européenne, mais celui des Pays-Bas ! En effet, sur la photo le bleu, le blanc et le rouge sont bien à la verticale mais le drapeau est attaché par le haut et non par la gauche. Et si on le remet en place, en pivotant sur la gauche, on découvre qu’il s’agit du drapeau néerlandais, comme l’a confirmé le spécialiste des drapeaux Raphaël Delpart2. Cette erreur hallucinante résulte-t-elle de l’amateurisme, de notre défiance à l’égard du patriotisme ou tout simplement d’une farce liée au nom de notre nouveau président ?

Dans la plupart des grandes démocraties occidentales, la gaffe, dans sa portée symbolique, aurait eu des répercussions graves que les différents pouvoirs se seraient empressés de réparer. Chez nous, elle est passée inaperçue. Car, au fond, le drapeau tricolore n’a rien de sacré. Le nouveau site de l’Élysée, mis en ligne le 18 décembre 2012, présente peu d’aménagements si on le compare au précédent. On observe que l’affichage est plus rapide. Mais surtout, il s’avère que les spin doctors de François Hollande ont fait supprimer le drapeau français qui était présent sous le logo, dans l’ancienne version.

En 2010, la FNAC de Nice avait organisé un concours de photographie. L’un des prix fut attribué à un cliché où un jeune homme s’essuyait les fesses sur le drapeau français. Scandale ? Non : la rébellion de pacotille était tellement convenue que l’affaire eut peu d’écho dans la presse. La routine. En France, conspuer l’idée nationale, c’est « In ». Un passage obligé pour se forger une image de rebelle. On ne compte plus les chanteurs qui, depuis Renaud et son « Hexagone », écrivent des chansons hostiles à la France : « Le patriote » de Raphaël, « Liberté » de Philippe Katherine. Pour les groupes de rap, c’est un « must » : le groupe Sniper a fait de la détestation de la France son cœur de métier avec des titres comme « Nique le système » ou encore « J’aime pas », et « La France ». Même chose pour Ministère A.M.E.R. et son « Flirt avec le meurtre » (« J’aimerais voir brûler Panam au napalm sous les flammes façon Vietnam »), ou Smala et son « Meurtre légal » (« Flippe pour ta femme tes enfants pour ta race. On s’est installé ici c’est vous qu’on va mettre dehors. ») Ces disques de rap que l’on peut acheter sur Amazon ou à la Fnac rivalisent désormais dans la surenchère : Groupe 113 défraie régulièrement la chronique, comme Salif (« Les keufs sont lynchés, enfin, ça soulage. Faut que Paris crame. On redémarre la guillotine, pire qu’à Djibouti. La France pète. J’espère que t’as capté le concept »), ou le très mesuré Lunatic qui signe un titre intitulé « Temps mort » (« Quand j’vois la France les jambes écartées j’l’encule sans huile. Z’ont dévalisé l’Afrique… J’vais piller la France. Tu m’dis “la France un pays libre” […] Attends-toi à bouffer du calibre. J’rêve de loger dans la tête d’un flic une balle de G.L.O.C.K. ») Ou encore, toujours de Lunatic, le titre « Mauvais œil » : « Les colons nous l’ont mis profond. À l’envers on va leur faire. On est venu récupérer notre dû. Dans vos rues, on va faire couler votre pus. Attends-toi à plus d’un attentat. Ici en France, loin des ambiances “pétard” 14 juillet. Microphone ouvert et nos actions s’amorcent féroces. A.L.I., Booba, Lunatic, Hauts-de-Seine, on te saigne. » Notons aussi l’existence du groupe de rap Zone d’expression populaire : « Nique la France et son passé colonialiste, ses odeurs, ses relents, et ses réflexes paternalistes. Nique la France et son histoire impérialiste, ses murs, ses remparts, et ses délires capitalistes. C’que j’en pense de leur identité nationale, de leur Marianne, de leur drapeau, et de leur hymne à deux balles, j’vais pas t’faire un dessin, ça risque d’être indécent, de voir comment j’me torche avec leurs symboles écœurants. »

En 2011, la chanteuse Nolwenn Leroy fut tancée sévèrement à la suite de la sortie de son album intitulé Bretonne. Son crime : le régionalisme. Voici ce qu’écrit Fabrice Pliskin du Nouvel Obs sur ce nouveau disque : « N’est-il pas très comme il faut et propre à incarner “l’image de la France rurale, l’image de la France des terroirs et des territoires”, comme dirait dans son style maurrassien le député UMP Christian Jacob ? » Résumons : clamer son attachement à la France, c’est faire œuvre de ringardise, et promouvoir sa culture régionale, c’est être un beauf indécrottable. On ne sait que choisir… Sur le site Atlantico, l’écrivain blogueur Hugues Serraf observe : « Il y a quelques années dans Libération, la vision d’un Montmartre “débarrassé de toute sa polysémie ethnique, sociale, sexuelle et culturelle” par Jean-Pierre Jeunet avait fait dire à Serge Kaganski qu’Amélie Poulain était le clip idéal d’un discours de Jean-Marie Le Pen. C’était très con, mais c’était formulé presque gentiment. […] Récemment dans Le Nouvel Obs, l’album Bretonne de Nolwenn Leroy était descendu en flamme par Fabrice Pliskin mais la gentillesse condescendante s’était manifestement fait la malle. Car ce coup-ci, les soupçons sont devenus des preuves et si Le Pen n’est pas directement cité (était-ce d’ailleurs nécessaire, dans un numéro intégralement consacré à la montée du Front national ?), la liste des chefs d’accusation suffit à renvoyer la chanteuse à son tropisme “souchien”. “Nolwenn Leroy, droite dans ses sabots, s’enivre de cadastre, d’ancrage et de toponymie”, décrète-t-il après examen de la pochette d’un disque où “l’ancienne gagnante de la Star’Ac” (pouah !) s’exhibe en “bigoudène comme la preuve de sa bretonnante traçabilité”. Car que cherche-t-elle vraiment à nous dire, cette “fille de footballeur”, cette “panthéiste” ? Mais qu’elle incarne la “France rurale […] des terroirs et des territoires” comme l’autre maurrassien de l’UMP, enfin, vous êtes bouchés ou quoi ! C’est pourtant clair ! »

La fierté nationale est pourtant un ingrédient aussi noble que visible chez les Américains, les Russes, les Japonais, les Italiens, les Chinois, les Britanniques, les Brésiliens, les Espagnols, les Turcs, les Hollandais ou les Indiens. Pourquoi serions-nous les seuls à ne pas pouvoir nous l’autoriser ? Car sans estime d’elle-même, aucune grande nation ne peut exister. Constatez par exemple les prénoms que les Français choisissent de donner à leurs enfants. Aujourd’hui, les plus « tendance » sont majoritairement d’origine étrangère : Enzo, Nathan, Léo, Timéo, Ethan, Tom, Théo, Adam et Nolan chez les garçons, Inès, Emma, Léa, Jade, Lilou, Léna, Lina, Eva et Louna pour les filles. Pourquoi appelons-nous nos enfants Enzo, alors que les Italiens, les Allemands et les Britanniques appellent si rarement leurs fils Louis, Jean-Pierre ou François ? Cette petite répulsion quotidienne pour le référentiel français est d’autant plus désastreuse qu’elle nuit à l’intégration des populations immigrées. Pour preuve ce chiffre inquiétant, tiré d’une enquête de l’INED de 2010 : 37 % des jeunes Français d’origine étrangère ne se sentent pas français3. Au fond, pourquoi les blâmer ? Ils ne font que reproduire un comportement solidement chevillé au corps de leurs aînés. On ne peut faire aimer le modèle français en passant son temps à le dénigrer.

 

L’une des spécificités françaises réside dans le reniement de notre Histoire. Soyons lucides : à l’école, l’Histoire est désormais une discipline si mineure qu’à la demande de feu Richard Descoings4, directeur de Sciences-Po, elle est devenue tout simplement optionnelle pour les élèves de terminale scientifique, filière la plus prisée du baccalauréat. Cela peut sembler paradoxal au premier abord car les livres, émissions ou films consacrés à l’Histoire, prospèrent et semblent passionner les Français. En réalité, cet engouement est assez superficiel et relève plutôt de l’effet de mode ou de l’exotisme ; c’est l’arbre qui cache la forêt. Les Français n’assument plus leur Histoire, et cette récusation prend plusieurs formes.

D’abord, le rejet de notre passé monarchique et chrétien, soit plus d’un millénaire d’existence. Pour une grande partie de nos concitoyens, l’Histoire de France, celle dont on peut s’enorgueillir, commence en 1789. Cette négation de l’Ancien Régime n’a rien de nouveau. En 1793, après avoir guillotiné le roi, les révolutionnaires ont cherché à éradiquer toutes les traces de la monarchie française, allant jusqu’à profaner les tombes royales à la basilique de Saint-Denis, exhumant les cadavres embaumés et les dégradant (celui d’Henri IV a même été décapité). Ce refoulement de notre Histoire non républicaine perdure encore, comme l’attestent les noms de nos rues, très majoritairement attribués à la France postrévolutionnaire ou républicaine (les « place Henri IV » et « boulevard Louis XIV » sont rares…).

Observons les noms des promotions choisis par les élèves de l’ENA depuis 1945. En soixante-dix ans, aucune n’a été baptisée du nom de l’un de nos rois et seuls quatre hommes d’État issus de la monarchie ont été adoptés : Turgot, Vauban, Henri-François d’Aguesseau et Michel de l’Hospital. Si des personnalités aussi illustres que Colbert, Sully, Richelieu, Mazarin, Turenne, Bayard ou Condé n’ont jamais été retenues par les élèves de notre plus grande école d’administration, ce n’est en revanche pas le cas de révolutionnaires aussi radicaux que Saint-Just et Robespierre, de personnalités politiques très récentes (Robert Badinter, Simone Weil) ou même d’étrangers (Averroès, Nelson Mandela, Willy Brandt)5. Le rejet de notre passé monarchique est si vrai que l’an dernier une polémique a mis en cause l’acteur Lorànt Deutsch, féru d’histoire et auteur d’un livre, Métronome6, racontant l’histoire de Paris à partir des stations de métro. Le succès considérable du livre, vendu à 1,5 million d’exemplaires, agaçait certains historiens qui accusaient l’auteur de trop valoriser la monarchie et le christianisme et d’être critique à l’égard de la Révolution. Au conseil de Paris, le groupe Front de gauche, par la voix du conseiller Alexis Corbière, a exigé que la Ville de Paris cesse de promouvoir le livre.

Quant au passé chrétien de notre pays, il est toujours périlleux d’y faire référence, comme l’a expérimenté en son temps Nicolas Sarkozy lorsqu’il évoqua « les racines chrétiennes de la France ». Au point que certains préfèrent même le nier ouvertement, comme Jacques Attali, qui affirmait avec aplomb, le 3 mars 2011 sur BFMTV, que « la France n’avait pas d’héritage particulièrement chrétien et que certaines régions françaises avaient été juives et musulmanes avant d’être chrétiennes7 ». L’autre moyen mis en œuvre pour contester ce passé chrétien consiste à caricaturer l’Église médiévale, vue uniquement sous son aspect obscurantiste. On se souvient de Jacquou le Croquant. Dernier avatar en date, la série estivale diffusée l’été 2012 sur une chaîne de service public : Inquisitio. Ce thriller médiéval a réduit de manière si outrancière le rôle de l’Église du XIVe siècle à la seule persécution qu’il a été condamné, pour son manichéisme et son anachronisme, à la fois par les croyants et les non-croyants. Dans Paris-Match, l’écrivain Gilles Martin-Chauffier jugeait que ce colossal navet « ressemble au Moyen Âge comme un bac à sable rappelle le Sahara. Quand on songe à des séries comme Les Tudors ou Rome, on tombe à la renverse. Avec les Anglo-Saxons, la vérité historique est respectée à la lettre. Tout est juste dans la rivalité entre César et Pompée ; rien n’est faux dans les calculs du cardinal Wolsey et de Henry VIII. Chez nous, du décor au contexte, tout est kitsch, jusqu’aux dialogues8. »

Comment ne pas reconnaître que le discrédit que nous jetons sur notre passé ne peut qu’entretenir cette autodétestation qui sommeille en chaque Français. La France est malade de son Histoire. Une Histoire systématiquement présentée comme le résultat de crimes, de dominations, de persécutions et de colonisation. Tout est désormais vu à l’aune de ce prisme et il devient de plus en plus difficile de se prononcer sur nos grandes figures historiques sans avoir recours à des jugements moraux contemporains. Ainsi, on a de plus en plus tendance à réduire Philippe le Bel à l’expulsion des Juifs du royaume de France, Louis XIV au Code noir, Rousseau à l’abandon de ses enfants, Voltaire à son rôle supposé dans la traite négrière, Napoléon au rétablissement de l’esclavage, de Gaulle aux crimes de la fin de la guerre d’Algérie et Mitterrand à son amitié avec Bousquet. En 2012, lors de son discours d’investiture, François Hollande fut très critiqué pour avoir rendu hommage à Jules Ferry, père de l’école publique obligatoire mais aussi de la colonisation. Nous en sommes réduits à préférer célébrer nos défaites. Déjà, en 2005, la France avait refusé de se rendre aux commémorations des deux cents ans de la victoire d’Austerlitz, alors qu’elle avait quelques mois plus tôt envoyé le Charles-de-Gaulle à la commémoration de la défaite de Trafalgar ! Aucun État au monde, à part peut-être l’Allemagne, n’est aussi repentant que nous le sommes. Le Parlement français est ainsi le seul à avoir voté une loi mémorielle, la loi Taubira, qui fait de la traite négrière occidentale – et seulement celle-là – un crime contre l’humanité. Pourtant ni la traite négrière ni l’esclavage ne sont des inventions européennes. La traite négrière a été pratiquée dès le VIIIe siècle par les Arabo-Musulmans. Quant à l’esclavage, s’il a malheureusement été propre à toutes les cultures, son abolition fut une spécificité européenne, dont la France fut une pionnière puisqu’elle a interdit l’esclavage sur son sol dès le XIVe siècle et dans ses colonies en 1794 (il fut rétabli par la suite et définitivement aboli en 1848). L’esclavage a subsisté dans les pays du Golfe jusqu’après la Seconde Guerre mondiale et il ne fut aboli en Mauritanie qu’en 1980.

La repentance est d’autant plus contestable qu’elle n’est jamais exigée des autres pays. Les Français demandent-ils des réparations à l’Italie, héritière de Rome, pour la conquête de la Gaule, ou à l’Angleterre pour les avoir occupés durant la guerre de Cent Ans ? Impensable : l’Angleterre, par exemple, a toujours refusé de s’excuser de manière unilatérale pour son épopée coloniale en Inde. Toutes les grandes civilisations ont connu des périodes expansionnistes (les Chinois, les Perses, les Mongols, les Incas, les Arabes, les Aztèques, les Turcs…), de nombreuses puissances européennes ont eu des colonies. Au rythme où vont les choses chez nous, il n’est pas improbable que dans un avenir proche l’État français ait à se repentir de crimes commis sur son propre sol, que ce soit auprès des Cévenols pour la croisade contre les cathares, auprès des protestants pour les guerres de Religion et la révocation de l’édit de Nantes, ou auprès des Vendéens victimes d’un effroyable massacre durant la Révolution (Philippe de Villiers en a récemment fait la demande). Il y a quelques mois, suite aux excuses présentées par François Hollande aux Algériens pour la répression de la manifestation du 17 octobre 1961, des associations de Pieds-Noirs ont exigé des excuses équivalentes pour la fusillade de la rue d’Isly, à Alger, où, le 26 mars 1962, des Français d’Algérie manifestant pacifiquement furent mitraillés par l’armée française, qui fit une soixantaine de victimes. Dès 1958, Albert Camus avait pointé les dangers de cette repentance perpétuelle, qui nous fait nous mentir sur nous-même et nous ferme en réalité aux autres : « Il est bon qu’une nation soit assez forte de tradition et d’honneur pour trouver le courage de dénoncer ses propres erreurs. Mais elle ne doit pas oublier les raisons qu’elle peut avoir de s’estimer elle-même. Il est dangereux, en tout cas, de lui demander de s’avouer seule coupable et de la vouer à une pénitence perpétuelle9. »

Je me souviens de la petite ritournelle lors de mes cours d’Histoire au collège : les Français furent esclavagistes au XVIIIe siècle, colonialistes au XIXe siècle et collaborationnistes au XXe… Une vision sombre, qui fleure la repentance et la culpabilité. Si le Français était une pratique sexuelle, il serait sans doute le masochisme. Depuis peu, des périodes essentielles de notre passé ont été expurgées des manuels scolaires dans le but de rendre l’Histoire de France plus compatible avec l’idée que se font certains d’un pays moderne et multiculturel. Soyons précis : les manuels de sixième contiennent dorénavant une partie « Regards sur des mondes lointains » imposant l’étude de plusieurs civilisations extra-européennes de l’Antiquité. Au programme : la Chine des Hans à son apogée aux Ier et IIe siècles avant J.-C., et l’Inde des Gupta aux IVe et Ve siècles de notre ère. Pour intégrer ces nombreuses heures d’enseignement supplémentaires, il a évidemment fallu sacrifier une partie de l’ancien programme. C’est Clovis qui est passé à la trappe ! En clair, dans le programme de sixième, on saute de l’Empire romain à celui de Charlemagne en faisant un bond de six siècles et en omettant Clovis, dont le baptême en 498 est l’acte fondateur de la France, l’an zéro de notre histoire ! Exit donc le roi des Francs, peuple dont notre nation a hérité du nom : Clovis, dont la dérivation phonétique a donné Louis, le prénom porté par dix-huit rois de France… précisément en hommage à Clovis. Bref, nos collégiens n’en entendront plus parler. Un désastre pédagogique car ce bannissement rend désormais impossible la compréhension de la naissance du royaume de France. On note que Charles Martel a lui aussi été victime du politiquement correct : il ne figure plus dans les manuels scolaires.

Ce grand toilettage ne touche pas uniquement les grands personnages mais aussi des traités décisifs et des textes fondateurs de notre culture. C’est le cas du serment de Strasbourg de 842, plus ancien texte en langue romane, ancêtre du français, ou du célèbre partage de Verdun de 843, qui dessine la frontière entre la France et l’Allemagne.

Le programme de cinquième a subi des modifications encore plus profondes. Initialement axé sur l’histoire médiévale européenne, il porte désormais sur l’étude des grandes civilisations entre le VIIe et le XVIIe siècle. Il s’ouvre sur Mahomet et la naissance de l’islam et se poursuit avec la civilisation islamique médiévale. Côté français, saint Louis disparaît au profit d’une nouvelle approche baptisée « Regards sur l’Afrique » et proposant l’étude de quatre royaumes africains du Moyen Âge : l’empire du Mali, l’empire du Ghana, l’empire Songhaï et l’empire du Zimbabwe. Il ne reste qu’un seul module pour traiter l’Histoire de France, de la Renaissance au XVIIe. Des rois capitaux comme François Ier et Louis XIII sont supprimés des programmes et l’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539, qui impose l’usage du français dans l’administration à la place du latin, tombe aux oubliettes. Quant à Louis XIV, qui figurait jusque-là en ouverture du programme de quatrième, il est relégué à l’extrême fin de celui de cinquième, noyé dans une très vaste thématique à connotation franchement dépréciative : « L’émergence du roi absolu ». L’œuvre du Roi-Soleil sera donc enseignée aux élèves de cinquième les deux dernières semaines du mois de juin, si jamais les professeurs parviennent à achever à temps leurs programmes surchargés… Fini le règne passionnant de Louis XIV et son cortège d’ambassadeurs : Molière, Turenne, Vauban, Jean Bart, Colbert, La Fontaine, Corneille, Racine, Pascal, La Bruyère, Boileau, Bossuet, Fénelon, Lully, Le Nôtre, Mansart… Ces noms qui ont tant contribué au rayonnement de la France sont donc appelés à disparaître de la mémoire collective.

Pour les quatrième, priorité à l’enseignement de l’esclavage, de la traite négrière et des grands courants d’échanges commerciaux des XVIIIe et XIXe siècles. Si la Révolution continue à être étudiée, Napoléon et l’Empire deviennent tout simplement optionnels !

Enfin, les nouveaux manuels de classe de troisième évoquent le génocide arménien, l’indépendance de l’Inde et de l’Algérie. Ils ne mentionnent plus les maréchaux Foch et Joffre, vainqueurs de 14-18, ni le rôle de Pétain durant la Seconde Guerre mondiale, alors qu’ils font de la place au peintre Otto Dix et au sculpteur nazi Arno Breker…

 

Les ouvrages scolaires sont tenus de suivre à la lettre les instructions de l’Éducation nationale. Depuis des années maintenant ils ne cessent de s’alléger. Comment en est-on arrivé là ? Et si la médiocrité générale des manuels n’était que l’expression d’une crise plus profonde de l’éducation ? Face à la multiplication des sources d’information, et à la concurrence du multimédia, les éditeurs scolaires français sont perdus et font preuve d’un manque évident d’imagination et de créativité. Résultat : les collégiens ne comprennent rien tant les pages regorgent d’éléments visuels, de couleurs divertissantes, de documents et de textes encadrés. Censée guider l’élève vers l’essentiel, cette diversité graphique noie l’important dans l’accessoire et impose à l’œil des aller et retour continuels qui gênent le cheminement de la pensée au lieu de le favoriser.

Inutile de dire que la parution de ces nouveaux manuels a été très critiquée, et un collectif baptisé « Notre histoire forge notre avenir » s’est créé en protestation, qui a recueilli de nombreuses signatures. Le résultat de ces évolutions, c’est que les collégiens maîtrisent de moins en moins les connaissances de base de l’Histoire de France. La chronologie est floue et les siècles sont confondus. Or l’étude de civilisations extra-européennes, qui repose sur des découpages chronologiques complètement différents, ne peut que brouiller leurs connaissances déjà très faibles10. Cette pluie d’informations nouvelles, décorrélées les unes des autres, génère encore plus de confusion. L’acquisition de nouveaux savoirs en Histoire de France devient hasardeuse. Et, sans repères, les notions concernant les autres civilisations s’éparpillent dans les cartables…

Bien évidemment, le ministère de l’Éducation a tenté de justifier ses nouveaux choix. Cette évolution ne serait selon lui qu’un désir de modernisation pour épouser la diversité culturelle du pays. Un petit lifting pour mieux « phaser » les enseignements avec « les apprenants » (« les élèves » en jargon IUFM). C’est faux. Il ne s’agit là que de l’aboutissement d’un combat idéologique. Pourquoi imposer l’étude de royaumes africains médiévaux, qui ne connaissaient pas l’écriture, sinon pour des raisons qui relèvent d’un étrange clientélisme pédagogique ? L’introduction de ces nouveaux programmes a d’ailleurs posé bien des problèmes historiques, car leur existence a laissé peu de traces et repose uniquement sur quelques témoignages ou des récits mythifiés. En revanche, pourquoi certains personnages choisis, ou certaines périodes, ont été écartés des manuels ? Clovis et Charles Martel renvoient forcément à la dimension chrétienne de l’Histoire de France, dimension qui, comme on le sait, est de moins en moins acceptée. On devine également que la relégation en fin de programme de Louis XIV et de Napoléon s’explique par le caractère très autoritaire des deux chefs de l’État mais aussi parce que leurs règnes correspondent à des périodes hégémoniques de la France, comme s’il fallait avoir honte d’avoir, à un moment, été la plus grande puissance d’Europe sinon du monde. À Austerlitz ou à Marengo, les néopédagogues de la rue de Grenelle préfèrent les thèmes compassionnels : les droits de l’homme, le combat féministe, l’antiracisme, l’antifascisme, qui eux sont jugés dignes d’être enseignés, ou les empires africains.

Pourtant, à elle seule, notre Histoire de France est un plaidoyer pour l’intégration : le compositeur Lully, fils de meunier italien qui devint le musicien officiel de Louis XIV ; ces reines de France venues de toute l’Europe ; Alexandre Dumas, petit-fils d’esclave ; ou le Guyanais Félix Éboué, premier fonctionnaire à se rallier à de Gaulle en 1940 ; Napoléon, enfin, dont le français n’était pas la langue maternelle. Le cas de la quasi-suppression de Napoléon Ier des manuels d’histoire est une savoureuse illustration du masochisme national. Enseigné dans le monde entier, l’Empereur est passé sous silence en France… Et pourtant, sous la IIIe République, les missionnaires laïques de l’instruction publique prenaient soin de construire le roman national autour des grandes étapes de la vie de l’Empereur. Comme Danton, Ferry, Clemenceau, Bonaparte faisait partie de la belle histoire. Qu’un petit immigré qui ne parlait pas un seul mot de français jusqu’à l’âge de 10 ans, ait hissé la patrie au sommet de l’Europe en quelques années, cela forçait l’admiration des écoliers… Napoléon, petit immigré déraciné et intégré par l’effort : à cette époque, les instituteurs, ces « hussards de la République » (souvent laïcs, de gauche et anticléricaux), jugeaient qu’il y avait dans la vie de l’Empereur tous les ingrédients nécessaires pour figurer en bonne place dans le joli roman national. C’est fini. Désormais, l’Histoire, instrumentalisée, doit s’adapter au projet pédagogique et idéologique du ministère de l’Éducation. On y prélève ce qui est « utile », et on enterre le reste. C’est l’Histoire à la carte. L’Histoire zapping. La rue de Grenelle la réinvente, comme si notre passé était vierge de ces trajectoires héroïques, de ces vies exemplaires, de ces engagements porteurs d’espérances qui nourrissent les rêves des écoliers.

Faut-il rappeler que la France, grâce à son rayonnement culturel et historique, a facilité l’assimilation des populations immigrées depuis plus de deux siècles. De Romain Gary à Missak Manouchian, en passant par Gaston Monnerville et le Bachaga Boualam, nombreux sont les Français d’adoption qui ont accepté de verser leur sang pour notre pays et qui sont devenus de fervents défenseurs de leur nouvelle patrie. Romain Gary (Roman Kacew de son vrai nom) aimait souvent rappeler : « Je n’ai pas une goutte de sang français, mais la France coule dans mes veines… »

« Il y a deux catégories de Français qui ne comprendront jamais l’Histoire de France : ceux qui refusent de vibrer au souvenir du sacre de Reims et ceux qui lisent sans émotion le récit de la fête de Fédération de 1790 », écrivait Marc Bloch. Absurde tentative de récupération des pédagogues de la rue de Grenelle : l’Histoire n’est pas manichéenne, elle est complexe. Elle mêle le sang à la sueur et aux larmes, elle révèle des trésors de courage, de bravoure, de génie… Elle est « l’institutrice de la vie », écrivait Cicéron.

 

Cet autodénigrement ne semble pas près de s’estomper. L’an dernier, l’une des premières décisions prise par la ministre de la Culture Aurélie Filipetti, comme le prévoyait d’ailleurs le programme présidentiel de François Hollande, fut d’annuler sans délai, et alors que 7 millions d’euros avaient déjà été dépensés, l’édification de la Maison de l’Histoire de France. Le projet, lancé en 2008 par Nicolas Sarkozy, avait rencontré une forte opposition, non seulement politique mais aussi de la part de certains historiens qui dénonçaient un projet patriotique et « idéologiquement douteux ». L’un des chefs de file de la contestation était Nicolas Offenstadt, auteur d’un livre intitulé L’Histoire bling-bling. Le retour du roman national 11, oscillant constamment entre étude scientifique et pamphlet anti-Sarkozy. D’après lui : « Ce projet était très mal ficelé, proprement dans l’esprit sarkoziste d’une identité nationale, étriqué, partisan, indigne d’une démocratie européenne contemporaine. Je ne crois pas qu’une histoire ouverte et critique consiste, comme dans ce projet, à vendre de la nostalgie, celle d’une France éternelle, et à poser des questions identitaires12. » Mais que tous ceux qui ont été déçus de l’abandon du projet se rassurent : pour compenser, la ministre de la Culture a promis la création prochaine d’un site Internet qui mettrait en réseau tous les musées d’histoire. Ouf !

Était-il vraiment maladroit d’édifier un musée de l’Histoire de France dans le pays du monde qui compte le plus de visiteurs étrangers ? Pas si sûr. Car c’est un paradoxe incroyable : l’Histoire de France et la culture française passionnent de nombreux pays étrangers et bénéficient d’un regard nettement plus apaisé, loin des querelles et des polémiques hexagonales. Un exemple : alors que la France du XXIe siècle esquive toutes les allusions au premier Empire, dans le monde entier, de nombreux événements en rapport avec l’Empereur sont régulièrement organisés : reconstitutions géantes de batailles, en Belgique, en Russie, en Allemagne ; parc d’attractions consacré au premier Empire en Grande-Bretagne… En 2011, s’est ainsi tenue en Allemagne, à Bonn, une exposition dédiée à l’Empereur qui a attiré près de 150 000 visiteurs ! Un intérêt qui tranche avec notre désinvolture… Récemment, au Royaume-Uni, la maison londonienne où séjournèrent Rimbaud et Verlaine a été transformée en centre culturel grâce à plusieurs artistes francophiles britanniques. Au même moment, en Normandie, dans la ville d’Étretat, la maison achetée par Maupassant et dans laquelle il écrivit Bel-Ami et Pierre et Jean a été rachetée par un voisin après un an de mise en vente infructueuse, faute d’offre des collectivités qui auraient pu en faire un petit musée. Cet exemple n’est malheureusement pas un cas à part : c’est souvent hors de nos frontières que nos grands écrivains sont les plus loués et étudiés. Actuellement, les deux plus grands spécialistes de Rimbaud et Verlaine sont britanniques ! Il s’agit de Steve Murphy et Michael Pakenham. De leur côté, les Américains abondent en experts de la littérature française, comme Philippe Kolb, grand spécialiste de Proust, ou Frederick Brown dont les biographies de Zola et de Flaubert font autorité. À l’université de Washington ou d’Austin, ont été produites des études novatrices sur Les Précieuses Ridicules ou sur l’œuvre de Racine. Comme l’affirme Franck Wilhelm, professeur à l’université de Luxembourg et responsable muséographique de la Maison de Victor Hugo à Vianden : « Le patrimoine littéraire français est si riche que vous ne vous en rendez même plus compte ! Vous êtes trop gâtés13 ! » Les Japonais ne sont pas en reste et possèdent depuis longtemps une Société de langue et littérature française, particulièrement en pointe. Ils vouent, entre autres, un véritable culte à Lautréamont et, en ce moment, une quinzaine d’universitaires et de chercheurs japonais analysent son épopée Les Chants de Maldoror alors qu’en France, seule une équipe de l’université de Paris III œuvre sur le sujet ! Kazuo Kiriu, professeur à l’université de Saïtama, a quant à lui passé vingt ans à numériser La Comédie humaine et a pu constituer un dictionnaire du vocabulaire balzacien dont il a fait don à la Maison de Balzac à Paris. Pendant la guerre du Vietnam, les conservateurs américains aimaient rétorquer aux pacifistes : « L’Amérique, aimez-la ou quittez-la. » Aujourd’hui, en France, c’est le contraire : pour bien connaitre notre pays, il est recommandé d’aller étudier son histoire hors de nos frontières.
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